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REVENDICATIONS DES PROFESSEURS À L’ESU  

Le comité exécutif de l’Apukin appelé à poursuivr 
les négociations avec le gouvernement

L’entrée de l’Université de Kinshasa.

L’Association des profes-
seurs de l’Université de 
Kinshasa (Apukin) a tenu, 
le 11 mars dernier, une as-
semblée générale extraordi-
naire axée sur les négocia-
tions entre le gouvernement 
et le Réseau des associa-
tions des professeurs du 
Congo dont la restitution a 
été faite au cours de cette 
séance.
Entre temps, les professeurs 
de l’Université de Kinshasa 
se réservent le pouvoir de 
décréter une grève sèche au 
cas où le niveau d’exécution 
de l’accord avec le gouver-
nement de la République se 
révèlerait moins satisfaisant 
à la fin du délai.            Page 2

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Début des travaux pour le retrait 
progressif de la Monusco 

Le sous-groupe de travail sur 
les droits de l’homme et la 

protection des civils ainsi que 
des droits humains à Kinsha-

sa a débuté ses activités de 
préparation du plan de retrait 
ordonné et responsable de la 
Monusco. Le coup d’envoi a été 
donné par la ministre d’Etat en 
charge de la Justice et garde 
des sceaux, Rose Mutombo 
Kiese. Cette dernière a exhor-
té les experts à plus d’assidui-
té, convaincue que les travaux 
qui seront entrepris durant les 
différentes rencontres pour-
ront aider le pays et son parte-
naire à atteindre le départ ou le 
désengagement total de la Mo-
nusco tel que prévu par la ré-
solution du Conseil de sécurité 
des Nations unies. .          Page 3

Des casques bleus de la Monusco

CONSTRUCTION DU SANCTUAIRE 
D’ISIDORE BAKANJA  

La première pierre 
posée

Le gouvernement, sur instruc-
tion du chef de l’Etat, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo, est 
déterminé à valoriser le site où 
a été inhumé le bienheureux 
Isidore Bakanja à Bokote, dans 
la province de l’Equateur, à plus 
de 1000 km de Kinshasa.
Au cours de la réunion tenue le 
11 mars entre les parties pre-

nantes, il était question de pla-
nifier la cérémonie de la pose 
de la première pierre interve-
nue pendant le week-end. L’oc-
casion pour le gouvernement 
de rassurer les évêques du ni-
veau d’engagement  avec, à la 
clé, le décaissement  des fonds 
pour l’exécution de la première 
phase du projet.                  Page 3

Le ministre d’État Guy Loando avec les évêques catholiques

BOXE

Trésor Pupanga victime d’une imposture 
arbitrale en Afrique du Sud
Alors qu’il avait mis TKO le Sud-Africain Luke Michael, l’athlète congolais Trésor Pupanga Djembe a été privé, le 
5 mars à Johannesburg, en Afrique du Sud, de la ceinture mondiale de poids moyen de Mixed Martials Arts, suite 
à un mauvais arbitrage.Au regard de la situation désavantageuse pour Trésor Pupanga après l’arrêt du combat qui 
devrait en principe être une victoire pour lui par TKO, l’Extreme figthing championship a programmé un combat 
revanche entre les deux athlètes, une opposition qui sera très attendue par les fans.                                    Page 5

RÉFLEXION

Au pape François…
Page 16
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L’association des professeurs de l’Université de Kinshasa se 

réserve, par ailleurs, le pouvoir de décréter une grève sèche, au 

cas où le niveau d’exécution de l’accord avec le gouvernement de 

la République se révèlerait moins satisfaisant à la fin du délai.  

L’Association des professeurs 
de l’Université de Kinshasa 
(Apukin) a tenu, le 11 mars, 
une assemblée générale ex-
traordinaire axée sur les négo-
ciations entre le gouvernement 
et le Réseau des associations 
des professeurs du Congo  dont 
la restitution a été faite au cours 
de cette séance.
Selon le communiqué de presse 

de l’Apukin signé par son 
président, le Pr David Lebo 
Yambele, et son secrétaire, le 
Pr Charles Odiko, l’assemblée 
des professeurs a pris acte de 
l’accord signé avec le gouver-
nement et arésolu d’investir 
le comité exécutif du pouvoir 
de poursuivre les négociations 
jusqu’à l’exécution totale dudit 
protocole d’accord. Toutefois, 

ce comité exécutif est appelé à 
faire rapport à l’assemblée qui 
l’a investi de ce pouvoir.
Cette assemblée a également 
décidé de se réserver le droit 
d’évaluer, en avril prochain, 
l’exécution de cet accord et d’en 
tirer les conséquences idoines. 
Elle a aussi décidé de se ré-
server le droit de décréter une 
grève sèche, au cas où le niveau 
d’exécution de l’accord avec le 
gouvernement de la République 
se révèlerait moins satisfaisant à 
la fin des échéances convenues.
Il est, en effet, rappelé que l’in-
tersyndicale nationale de l’ESU 
avait suspendu, le 7 février, plus 
d’un mois après que le ministre 
en charge de ce secteur avait 
lancé l’année académique 2021-
2022, la grève dans tous les 
établissements universitaires 
sur toute l’étendue du pays.  Ce 
syndicat avait noté que sa déci-
sion était intervenue quelques 
jours après des discussions 
qui ont abouti à la signature 
de l’accord entre le gouverne-
ment et l’intersyndicale des 
enseignants.  Malgré cette déci-
sion, le Réseau des professeurs 
d’universités et instituts supé-
rieurs du Congo avait, lui, main-
tenu la grève. Les professeurs 
exigeaient du gouvernement 
l’exécution 
« sans délai » de la totalité de 
son cahier de charges déposé 
en bonne et due forme auprès 
des instances compétentes 
de la République. Ce qui avait 
conduit à la signature, le 14 fé-
vrier, d’un protocole d’accord 
entre le gouvernement et ce ré-
seau, pour la suspension de la 
grève. Depuis, les négociations 
se poursuivent pour la réponse 
à donner à ces revendications 
des enseignants.

Lucien Dianzenza

REVENDICATIONS DES PROFESSEURS À L’ESU 

Le comité exécutif de l’Apukin appelé 
à poursuivre les négociations avec le 
gouvernement

Le communiqué de presse de l’Apukin 

Le directeur provincial de l’Enseignement primaire, secondaire 

et technique (EPST) du Haut-Katanga I a enjoint, le 9 mars, Mgr 

Gédéon Ilunga Kafuku de fournir la justification en rapport avec son 

autorisation de la perception de trois mille francs par élève, dits 

« frais d’action de carême », dans toutes les écoles conventionnées 
catholiques de sa juridiction.  
Dans une lettre adressée au pré-
lat catholique, le directeur provin-
cial de l’EPST du Haut-Katanga I, 
Jean-Willy Momat Munga, indique, 
en effet, que les enquêtes menées 
par ses services témoignent clai-
rement que les élèves étudiant 
dans les écoles de la juridiction 
de ce prêtre payent, chacun, trois 
mille francs congolais. Il rappelle 
au coordonnateur diocésain des 
écoles catholiques de Lubumbashi, 
qui est censé accompagner la vi-
sion du chef de l’Etat sur la gratuité 

de l’enseignement de base, que ces 
frais ne sont pas autorisés.
Le directeur provincial de l’EPST 
du Haut-Katanga I a dit donc at-
tendre, par écrit, dans les qua-
rante-huit heures suivant sa cor-
respondance, la justification en 
rapport avec cette autorisation il-
légale de la perception de ces trois 
mille francs congolais dits « frais 
d’action de carême » dans toutes 
les écoles conventionnées catho-
liques de Lubumbashi.

L. D.

GRATUITÉ DE L’ENSEIGNEMENT DE BASE

Le coordonnateur diocésain 
des écoles catholiques de 
Lubumbashi interpellé

La lettre du directeur provincial de l’EPST au coordonnateur des écoles catholiques 
de Lubumbashi 
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Le ministre d’Etat en charge 
de l’Aménagement du ter-
ritoire, Me Guy Loando 
Mboyo, a présidé le 11 mars 
une importante  séance de 
travail avec le chapelain du 
pape, Mgr Donatien Nshole; 
l’ archevêque de Mban-
daka-Bikoro, Mgr Ernest 
Ngbobe; et l’évêque de 
Bukungu- Ikela,  Mgr Tous-
saint Iluku. Cette réunion 
est intervenue  trois jours 
après l’audience accordée 
aux évêques par le Premier 
ministre, Jean Michel Sama 
Lukonde, sur le même su-
jet de la construction d’un 
sanctuaire en mémoire du 
bienheureux Isidore Ba-
kanja.
Au cours de la séance de 
travail, il était question de 
planifier la cérémonie de la 
pose de la première pierre 
qui interviendra ce week-
end à Bokote, dans la pro-
vince de l’Equateur, à plus 
de 1000 km de Kinshasa. 
L’occasion pour le ministre 

d’Etat de rassurer les 
évêques du niveau d’enga-
gement  du gouvernement 
qui a deja débloqué les 
fonds pour l’exécution de la 
première phase de ce pro-
jet.
Au sortir de cette réunion, 
Mgr Donatien Nshole a dé-
claré : «vous avez été té-

moins, le 8 mars dernier 

quand le Premier ministre 

avait reçu l’archevêque de 

Mbandaka et l’évêque de 

Bokungu -Ikela.  Il avait 

promis que le gouverne-

ment allait s’investir pour 

la construction du sanc-

tuaire de Bakanja. On est 

habitué  à avoir les pro-

messes de tous genres mais 

là, le Ministre d’Etat, char-

gé de l’Aménagement du 

territoire a voulu recevoir 

cette délégation pour pla-

nifier la concrétisation  de 

cette promesse» .
La valorisation du lieu où 
a été enterré Isidore Ba-
kanja est un motif de satis-

faction aussi bien pour les 
catholiques que pour tout 
le pays. Elle s’inscrit dans 
le cadre de l’arrivée pro-
chaine en République dé-
mocratique du Congo de sa 
sainteté le pape François. 
Pour ce projet portant un 
intérêt religieux, écono-

mique,  culturel et touris-
tique, une bonne partie du 
matériel sera acheminée de 
Kinshasa à Bokote.
Le sanctuaire d’Isidore Ba-
kanja sera de ce fait une 
source de financement du 
budget de l’Etat à travers 
les revenus qui seront gé-

nérés par le tourisme et les 
différents pèlerinages qui y 
seronr effectués. Ce projet 
integrateur va créer plu-
sieurs emplois directs et in-
directs. Il va aussi garantir 
l’électrification de ce coin 
et l’accès à l’eau potable.

Blandine Lusimana

SANCTUAIRE D’ISIDORE BAKANJA

La première pierre posée le week-end 
Le gouvernement de la République, sur instruction du chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, est déterminé à 
valoriser le site où a été inhumé le bienheureux Isidore Bakanja à Bokote, dans la province de l’Equateur. 

Le ministre d’État Guy Loando avec les évêques catholiques 

Rose Mutombo a exhorté 
les experts à plus d’assidui-
té et de sérieux pour que le 
groupe de travail atteigne 
réellement les objectifs assi-
gnés par la grande plénière, 
convaincue que les travaux 
qui seront entrepris durant 
les différentes rencontres 
pourront aider le pays et 
son partenaire à atteindre le 

départ ou le désengagement 
total de la Monusco tel que 
prévu par la résolution du 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies.
Pour sa part, le représentant 
spécial adjoint du secrétaire 
général des Nations unies en 
République démocratique 
du Congo (RDC) chargé 
des opérations et de  la pro-

tection, Kassim Diagne, a 
déclaré que le plan de tran-
sition de la Monusco a été 
élaboré dans la perspective 
d’un transfert progressif de 
ses tâches au gouvernement 
congolais, avec le soutien de 
toute l’équipe pays des Na-
tions unies mais également 
d’autres partenaires afin de 
permettre le retrait progres-

sif, responsable et durable 
de cette mission.
Déjà, en juin et juillet 2021, 
le gouvernement congolais 
et le Système des Nations 
unies s’étaient engagés dans 
une série de discussions 
dans le cadre d’un groupe 
de travail conjoint coprési-
dé par le Premier ministre, 
Jean Michel Sama Lukonde, 
et la représentante spéciale 
du secrétaire général des 
Nations unies et cheffe de la 
Monusco, Bintou Keita. 
Ces travaux ont permis 
d’identifier dix-huit jalons 
ainsi que des domaines 
prioritaires d’actions et de 
partenariat stratégique qui 
constituent le fondement 
du plan de transition. C’est 
ainsi que des consultations 
ont été menées avec des 
acteurs de la société civile, 
y compris des groupes de 
femmes.  Ces discussions 
avaient démontré l’im-
portance d’un mécanisme 
d’évaluation conjoint im-
pliquant le gouvernement 
de la RDC, l’Organisation 
des Nations unies dans son 
ensemble et la société ci-

vile pour périodiquement 
mettre à jour l’analyse de 
la situation sur le terrain 
ainsi que les progrès dans 
la mise en œuvre des jalons 
prioritaires. 
Lors de la cérémonie de si-
gnature du plan de transi-
tion entre le gouvernement 
et l’ensemble du Système 
des Nations unies en RDC, 
un appel a été lancé par le 
Premier ministre pour com-
mencer les travaux de trois 
sous-groupes, notamment 
la protection des civils et 
les droits humains, le pro-
gramme de désarmement, 
démobilisation, réintégra-
tion communautaire et les 
réformes institutionnelles. 
A la suite de cet accord, 
le Conseil de sécurité des 
Nations unies a validé, en 
septembre 2021, le plan 
de transition ainsi que les 
dix-huit jalons qui l’accom-
pagnent. C’est pour cela 
qu’a été lancé officiellement 
ce groupe de travail théma-
tique sur la protection des 
civils et des droits humains, 
a expliqué Kassim Diagne. 

B.L.

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Début des travaux pour le retrait progressif de la Monusco
Le sous-groupe de travail sur les droits de l’homme et la protection des civils ainsi que des droits humains à Kinshasa a débuté 
ses activités de préparation du plan de retrait ordonné et responsable de la Monusco. Le coup d’envoi a été donné par la 
ministre d’Etat en charge de la Justice et garde des sceaux, Rose Mutombo Kiese. 

La ministre d’Etat avec les experts 
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Le Courrier de Kinsha-

sa (L.C.K.) : Qu’est-ce qui 

convient pour vous présen-

ter ?

Aïcha Mena Kanieba 

(A.M.K.)  : Je suis lady Aïcha 
Mena Kanieba. Outre le fait que 
je suis chanteuse et musicienne 
dans Fulu Miziki, c’est moi l’ar-
tiste designer du groupe pour 
lequel je réalise les costumes et 
masques. Par ailleurs, j’ai aussi 
réalisé une sculpture en 2018 
pour l’exposition « Kinshasa 
2050 – Les femmes d’abord ! » 
mais mon travail actuel porte 
sur la performance de scène à 
travers le cinéma et le théâtre.

L.C.K. : Votre sculpture pa-

raît assez spéciale. Elle est 

parée d’une couronne, est-ce 

une princesse ou une reine ? 

Pouvez-vous nous éclairer à 

ce sujet  ?

A.M.K. : Elle s’appelle «Mwasi 

mwinda». Je l’ai nommée ainsi 
parce qu’elle est électronique, 
symbolise une femme qui éclaire 
toutes les autres femmes du 
monde. C’est une reine électro-
nique et non une princesse. J’ai 
pensé la réaliser en procédant 
au recyclage des pièces électro-
niques en référence à ce qu’est la 
connaissance dans notre monde 
actuel. Les enfants qui rêvent de 
l’électronique, ceux qui ont en 
tête de devenir ingénieurs élec-
troniciens font preuve de curio-
sité. Ainsi, un enfant qui casse le 
téléphone de sa mère se montre 
déjà assez curieux car il veut à 
tout prix savoir ce qu’il y a à l’in-
térieur. Ainsi, je me suis dit qu’il 
serait intéressant de réaliser 
une sculpture qui met à portée 
de vue les différents éléments 
à l’intérieur des téléphones, ca-
méras, tablettes, machines de 
toutes sortes. C’est pour don-
ner aux enfants intéressés par 

l’électronique l’occasion de voir 
chaque pièce, circuits imprimés, 
fils électriques, etc., qui com-
posent les téléphones et autres 
machines. À mon niveau, j’ai mis 
à contribution ma petite intelli-
gence. J’envisage de placer une 
caméra de surveillance connec-
tée à un satellite qui permette 
de filmer la vie dans la capitale 
Kinshasa ou dans toute la Répu-
blique démocratique du Congo, 
par exemple. Il faudrait donc 
des moyens conséquents pour 
pousser plus loin ce projet de 
«Mwasi mwinda», la reine élec-
tronique.  

L.C.K. : Combien de temps 

vous a-t-il fallu pour réali-

ser «Mwasi mwinda»  ? Et, 

comment avez-vous procédé 

pour vous procurer les élé-

ments qui la constituent ?

A.M.K. : Je l’ai réalisée en un 
mois et demi. Elle a été ache-
vée complètement au bout de 
deux mois. Tous les éléments, je 
les ai trouvés à Kasa-Vubu, plus 
précisément à l’espace dénom-
mé Koweït au marché Gambela. 
Certains objets dont j’ai extrait 
les pièces électroniques étaient 
neufs car l’objectif était d’avoir 
une sculpture mobile, qui 
marche. Il y a encore quelque 
temps, branchée à une prise 
d’alimentation, sa tête tournait 
et son corps entier s’illuminait. 
Mais en mon absence, la sculp-
ture a été vandalisée. Le moteur, 
la pièce centrale qui permettait 
de le faire, a été volée. C’était la 
pièce la plus chère. Il suffit d’en 
replacer un autre et elle sera de 
nouveau mobile.

L.C.K. : En dehors de l’expo-

sition à la Halle de la Gombe 

et avant qu’elle ne soit ex-

posée ici au Musée où elle 

trône à présent, a-t-elle ser-

vi ailleurs, sur une scène, par 

exemple ? A.M.K. : Oui, elle a 
déjà été utilisée au cinéma. Dans 
un film réalisé par Bill Kouélany, 
la commissaire de l’exposition 
« Kinshasa 2050 – Les femmes 
d’abord ! » et curatrice des 
femmes artistes de Brazzaville, 
les Ateliers Sahm.

L.C.K. : Les visiteurs du mu-

sée sont souvent intrigués 

par «Mwasi mwinda», elle ne 

passe pas inaperçue. Qu’est-

ce qui justifie sa présence ici  

? 

A.M.K. : Sa présence au musée 
est en attente du développe-

ment du futur projet de caméra 
satellite et la protéger. C’est pour 
présenter le travail déjà accompli 
et lever des fonds, trouver du sou-
tien auprès du Trésor public pour 
le réaliser parce que je suis une 
simple artiste. Je ne suis pas issue 
d’une famille nantie qui soit en 
mesure de m’aider en pourvoyant 
aux 54 000 $, selon les estima-
tions faites, pour la suite à donner 
à «Mwasi mwinda». Ici, elle est 
protégée car des pièces de valeur 
ont déjà été volées et je ne voulais 
pas continuer à courir le risque de 
compromettre la suite du projet.

Propos recueillis par

 Nioni Masela

INTERVIEW. AÏCHA MENA KANIEBA 

« Ma sculpture symbolise une femme qui éclaire toutes  
les autres femmes » 
Artiste à multiples facettes, musicienne, designer, performer, Aïcha Mena Kanieba, l’unique chanteuse du groupe atypique 
Fulu Miziki s’est aussi essayée en sculpture. Son œuvre, «Mwasi mwinda»,  réalisée en 2018 dans le cadre de l’exposition 
futuriste « Kinshasa 2050 – Les femmes d’abord !  » organisée conjointement par le Goethe Institut et l’Institut français, Halle 
de la Gombe, est la curiosité exposée à gauche du hall d’entrée du Musée national de Kinshasa. Entretien.  

Aïcha Mena, costumière et chanteuse de Fulu Miziki / DR

Mwasi mwinda, la reine électronique, sculpture d’Aïcha /DR

Le Musée national de la Répu-
blique démocratique du Congo 
a abrité une cérémonie officielle 
de remise des documents réper-
toriant 84 000 objets culturels à 
la ministre de la Culture. Il s’agit 
du répertoire et de la cassette 
des objets culturels détenus par 
la Belgique depuis la colonisation. 
Le Premier ministre qui s’est en-
gagé à faire revenir le patrimoine 
culturel congolais sur la terre 
congolaise, a posé ce geste fort 
en présence de plusieurs per-
sonnalités, notamment quelques 
membres du gouvernement de la 
République, le secrétaire général 

à la Culture et Arts ainsi que les 
cadres et agents de l’Institut des 
Musées nationaux du Congo.
Après le déclenchement du pro-
cessus, tout n’est qu’une question 
de temps avant l’acheminement 
à Kinshasa de ces 84 000 objets 
culturels. Entretemps, une com-
mission mixte constituée des ex-
perts congolais  et du Royaume 
de Belgique a été mise en place 
pour la matérialisation de la res-
titution de ces biens culturels. 
De son côté, la ministre de la 
Culture n’a pas manqué de rap-
peler à l’opinion tant nationale 
qu’internationale l’engagement 

du gouvernement dans la réussite 
de cette opération et l’implication 
personnelle de Jean-Michel Sama 
Lukonde à chaque étape. 
«  J’avais apprécié, à juste 

titre, la portée historique de la 

position du gouvernement fé-

déral belge affirmant sa ferme 

volonté politique et juridique 

sur la question. J’avais noté 

que des discussions allaient se 

poursuivre à divers niveaux 

tant politique, technique que 

scientifique », a expliqué Sama 
Lukonde. Le processus engagé va 
aboutir à la restitution de ce patri-
moine culturel congolais. Cathe-

rine Kathungu a présenté, d’ail-
leurs, cet événement comme un 
pont qui relie les deux cultures. 
Son ministère est en train de réflé-
chir sur la réelle portée culturelle 
de la restitution. « Mon minis-

tère se réjouit de cet inventaire 

qui va s’ajouter à la collection 

gérée par l’Institut des musées 

nationaux. Les experts de mon 

ministère discutent de la ques-

tion depuis plusieurs mois. Il 

sera créé une commission na-

tionale sur la restitution », a-t-
elle laissé entendre. 
Pour elle, il faut doter le secteur 
culturel congolais d’un cadre lé-

gal pertinent pour lui permettre 
de faire face à ces enjeux du mo-
ment. « Ce processus nous place 

aussi dans la nécessité de po-

ser les mécanismes législatifs 

idoines et de nous préparer sur 

divers plans à affronter cette 

perspective de grande portée 

historique, culturelle, et poli-

tique et ainsi répondre à votre 

demande, madame la ministre 

de la Culture, Arts et Patri-

moines de doter la République 

d’instruments juridiques pour 

rencontrer ceux de la Belgique », 
a conclu le Premier ministre.

Laurent Essolomwa

COLONISATION 

Restitution prochaine de 84 000 objets culturels détenus par la Belgique 
En février dernier, le Premier ministre belge, Alexandre de Croo, a remis symboliquement à son homologue congolais, Jean-Michel Sama Lukonde 
Kyenge, le répertoire et la cassette des biens culturels détenus par son pays. C’était au cours d’une sobre cérémonie au Musée royal de l’Afrique 
centrale à Tervuren, en Belgique. Le 10 mars, à Kinshasa, ce dernier les a remis à la ministre de la Culture, Catherine Kathungu Furaha.   
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L’événement fait jaser en 
Afrique du Sud et dans le 
monde. L’athlète congolais 
de MMA, Trésor Pupanga 
Djembe, a visiblement été 
victime, le 5 mars à Johannes-
burg, d’un mauvais arbitrage 
du combat qui l’opposait au 
Sud-Africain Luke Michael. 
C’était un face-à-face pour la 
ceinture mondiale de poids 
moyen. Au départ l’arbitre 
de la partie, Ferdi Basson, 
arrêtait le combat car Luke 
Michael était littéralement 
TKO. Ensuite, il exigeait un 
temps mort avant de deman-
der aux deux athlètes de re-
venir dans l’octogone pour 
continuer le combat ! Fait 
qui n’a jamais eu lieu dans un 
combat de MMA.
La partialité du jugement a 
été plus qu’évidente lorsque 
ce même arbitre a d’abord 
déduit quelques points à 
Trésor Pupanga, avant d’ar-
rêter bizarrement le combat 
quand Luke Micheal sem-
blait avoir de l’avantage sur 
le Congolais, déclarant un 
TKO dans l’étonnement gé-
néral. Les supporters du 

Congolais ont crié au scan-
dale, provoquant un peu de 
trouble. Des médias locaux 
en ont parlé et des critiques 
sont propagées dans les mé-
dias sociaux.
L’instance sud-africaine de 
MMA, distincte de l’Extre-
me figthing championship 
(EFC), a ouvert une en-
quête sur ces troubles.  Une 
éventuelle suspension de 
six mois est déjà annoncée 
à l’encontre de Trésor Pu-
panga alors que les enquêtes 
ouvertes à ce sujet n’ont pas 
encore été achevées. De son 
côté, la direction de l’EFC a 
déclaré : « Bien que nous sou-

tenions Tresor en tant qu’ath-

lète, nous ne pouvons pas to-

lérer des supporters qui jettent 

une ombre sur ce que tant de 

gens ont travaillé si dur pour 

construire ».
Au regard de la situation 
désavantageuse pour Tré-
sor Pupanga après l’arrêt 
du combat qui devrait en 
principe être une victoire 
par TKO pour lui, l’EFC a 
programmé un combat re-
vanche entre les deux ath-

lètes, une opposition qui 
sera très attendue par les 
fans.
Le parcours du Congolais
C’est dans la commune de 
Ngaba, à Kinshasa, que Tré-
sor Pupanga Djembe a dé-
buté dans les arts martiaux, 

dans Jiu Jistu Club vain-
queur de Me Clary Mosengo 
où il est ceinture noire deu-
xième dan. Il émigre ensuite 
en Afrique du Sud pour 
continuer dans les arts mar-
tiaux chez Me Gina Ekofo à 
Cap-Town où il s’est forgé 

dans des combats amateurs 
depuis 2009, avant de signer 
son premier combat pro-
fessionnel en 2014. Il s’est  
installé à Johannesburg où 
il pratique cette discipline 
sportive de combat.

Martin Enyimo

MMA

Trésor Pupanga victime d’une imposture arbitrale en Afrique du Sud

Alors qu’il avait mis TKO le Sud-Africain Luke Michael, l’athlète congolais Trésor Pupanga Djembe a été privé de la ceinture 
mondiale de poids moyen de Mixed Martials Arts (MMA), suite à un mauvais arbitrage. 

Trésor Pupanga Djembe, mettant Luke Michael TKO, privé de la ceinture mondial des poids moyen de MMA 

L’ édition 2022 du cham-
pionnat national connaît 
des difficultés après le refus 
de la compagnie aérienne 
de transporter les clubs à 
travers les provinces pour 
disputer des matches. Ce 
sont donc des clubs de 
proximité qui jouaient le 9 
mars. Banze Ngoie a inscrit 
l’unique but d’une partie 
très disputée à la 90+1e mn.
Le résultat a donc été amer 
pour les joueurs du coach 
Yves Diba Ilunga qui te-
naient le point du match 
nul jusqu’aux ultimes mo-
ments de la partie. « Bra-

vo à Lubumbashi Sport. 

Nous avons donné des 

consignes qui malheu-

reusement n’ont pas été 

respectées et qui nous ont 

coûté cher. Nous allons 

continuer à travailler 

pour nous relever afin de 

poursuivre notre bonne 

marche », a-t-il déclaré 
en conférence de presse 
d’après match.

Pour sa part, l’entraîneur 
Joseph Médard N’Seka des 
Kamikazes de Lubumbashi 
a indiqué : « L’équipe ad-

verse était coriace dans 

cette explication et a dé-

veloppé une bonne quali-

té physique. Donc, il fal-

lait jouer sur les détails. 

C’est ce que nous avons 

réussi à faire et cela nous 

a donné la victoire. Il fal-

lait risquer au retour des 

vestiaires où j’ai deman-

dé à mon équipe de jouer 

en avant pour essayer de 

récupérer plus de balles 

parce qu’on avait besoin 

de cette victoire pour 

nous relancer. Il n’y avait 

pas de doute dans cette 

rencontre mais de crainte 

par rapport à la réaction 

de l’adversaire ». Lubum-
bashi Sport se retrouve à 
la 10e place au classement 
provisoire avec 19 points, 
alors que Blessing FC, han-
té par une crise, pointe à la 
14e place avec 15 points.

M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

Lubumbashi Sport s’arrache face à Blessing FC

Le FC Lubumbashi Sport s’est imposé, le 9 mars, au stade Frédéric-Kibassa-Maliba, face à Blessing FC de Kolwezi par un but à 
zéro, en match de la 27e édition du championnat national de football.

Le FC Lubumbashi Sport. 
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IN MEMORIAM
11 mars 2020 -11 
mars 2022, voici 
deux ans que dispa-
raissait notre tendre 
maman, tante et 
grand- mère Béatrice 
Massamba.
En ce jour de triste 
anniversaire, nous, 
tes enfants (Clovis 
Dimitri, Clotilde 
Renée, Haxelle 
Laetitia, Magalie 
Dora, Sidonie Grace, 
Hudson Bryhon et 
Princillia Emmaelle) 
et petits –enfants, 
gardons de toi 
l’amour du prochain, la générosité, les sages conseils, la 
joie de vivre et l’affection que tu nous avais toujours par-
tagé.
Ainsi, nous invitons tous ceux qui t’ont connue d’avoir une 
pensée pieuse.
Que ton âme  repose en paix !
Tes enfants et petits –enfants.

Le mémorandum d’entente 
quadripartite pour la mise en 
œuvre de la phase 5 du Projet 
prévention VIH/sida en Afrique 
centrale vise, d’après le secré-
taire exécutif de l’Océac, Ma-
nuel Nso Obiang-Ada, à ren-
forcer l’appropriation du projet 
par les ministères de tutelle, à 
suivre son exécution, à formali-
ser la redevabilité du personnel 
de santé vis-à-vis de l’adminis-
tration publique en matière de 
partage d’information.
Lancé en 2005 avec des activi-
tés au Cameroun, en Centra-
frique et au Tchad, le projet de 
prévention VIH/sida en Afrique 
centrale est financé par le gou-
vernement allemand, à travers 
la Banque allemande de déve-
loppement. Le Congo a rejoint 
le cadre communautaire en 
2011, sans atteindre les résul-
tats escomptés. « Le projet 

repart vers de nouvelles es-

pérances au Congo, avec une 

nouvelle dynamique positive 

que nous souhaitons tous 

pérenne durant cette phase 

5, qui prendra fin le 30 juin 

prochain et aussi pour la 

phase 6 censée débuter dès la 

fin de l’année », a indiqué Ma-
nuel Nso Obiang-Ada.     
Pour le gouvernement congo-
lais, la lutte contre le Vih/sida 

reste une priorité, en dépit des 
efforts que nécessite la surve-
nance de la pandémie de co-
vid-19. En effet, la stigmatisa-
tion des personnes atteintes du 

VIH/sida constitue l’un des dé-
fis à relever dans la lutte contre 
cette pandémie, permettant 
aux cibles de bénéficier de l’at-
tention et de la prise en charge. 

La réalisation de l’objectif de 
l’accès universel à ces services 
essentiels nécessite une action 
concertée destinée à éliminer 
la stigmatisation, admet-on.

« Ce mémorandum d’entente 

assigne à l’Acbef le travail 

délicat de marking social 

consistant essentiellement à 

persuader les hommes et les 

femmes de s’astreindre aux 

mesures de prévention contre 

le VIH/sida. Depuis huit 

mois, l’association a déployé 

ses activités avec profes-

sionnalisme, et le gouverne-

ment est plus que convaincu 

qu’elle saura redonner à la 

prévention contre le sida son 

efficacité d’antan », a lancé la 
ministre Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas.
L’Acbef remplace dans ce rôle 
l’Association pour l’appui aux 
initiatives de santé communau-
taire et pour le marketing social 
au Congo, dont la prestation a 
été jugée inefficace. La prési-
dente du comité exécutif natio-
nal de l’Acbef, Yolande Voumbo 
Matoumouna, a promis pour 
cela de relever le défi de la col-
laboration entre le gouverne-
ment et son association dans le 
combat contre la pandémie du 
sida. Celle-ci a considéré que 
la signature du mémorandum 
constitue une avancée dans 
la lutte contre le VIH/sida au 
Congo et pour l’amélioration 
de la santé des jeunes.

Fiacre Kombo

LUTTE CONTRE LE SIDA

Le Congo et l’Océac s’accordent sur une feuille de route 
Un mémorandum d’entente destiné à renforcer la coordination de la lutte contre le VIH/sida au Congo et 
dans la sous-région a été signé, le 10 mars dernier à Brazzaville, par les ministères en charge de l’Intégration 
régionale et de la Santé, des délégués de l’Organisation de coordination pour la lutte contre les endémies en 
Afrique centrale (Océac) et de l’Association congolaise pour le bien-être familial (Acbef).  

Les parties prenantes à la signature du mémorandum/Adiac 

« Ce mémorandum d’entente assigne à l’Acbef le travail 

délicat de marking social consistant essentiellement à 

persuader les hommes et les femmes de s’astreindre 

aux mesures de prévention contre le VIH/sida. Depuis 

huit mois, l’association a déployé ses activités avec 

professionnalisme, et le gouvernement est plus que 

convaincu qu’elle saura redonner à la prévention contre le 

sida son efficacité d’antan »,
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Organisée au Palais des congrès 
sur le thème « Créée pour contri-
buer résolument à la promotion 
de la bonne gouvernance des fi-
nances publiques en République 
du Congo », la première session 
ordinaire de la CNTR a permis 
aux onze membres de cette ins-
titution de faire le point des ac-
tivités du bureau ; d’adopter les 
rapports d’activités et financiers 
2021 ainsi que le budget 2022 y 
compris le plan de travail annuel. 
« Dès le mois d’avril prochain, 

nous allons nous intéresser 

aux ressources perçues par 

les trois ministères des Ensei-

gnements », a annoncé Joseph 
Mana Fouafoua, invitant tous les 
membres à s’armer de courage. 
En effet, pour le ministère de 
l’Enseignement préscolaire, pri-
maire, secondaire et de l’Alpha-
bétisaion, l’enquête portera sur 
l’allocation du programme mon-
dial pour l’éducation d’un mon-
tant de dix millions de dollars 
et pour les ministères en charge 
des Enseignements techiniqe, 
professionnel et supérieur sur 
les subventions de l’Etat.
 
Sensibiliser les acteurs im-

pliqués dans la gestion des 

finances 

Selon lui, le plan d’action 2022 
de la CNTR sera consacré, entre 
autres, à l’appropriation et à la 
vulgarisation des textes fonda-
mentaux ; la sensibilisation des 
acteurs impliqués dans la ges-

tion des finances ; la poursuite et 
l’intersection des missions d’en-
quête et d’analyse. Il s’agira éga-
lement de la mise en place d’une 
synergie avec les autres organes 
de contrôle interne et externe ; 
l’implication de la société civile 
et de la population par l’informa-
tion claire et simple de la gestion 
des finances publiques. A cela 
s’ajoutent l’invite des gestion-
naires des fonds publics pour les 
emmener à intégrer dans leurs 
pratiques le principe de rede-
vabilité ; le recrutement et la 
formation d’un personnel tech-
nique d’appui de qualité.
S’agissant des activités impor-
tantes menées en 2021, la CNTR a 
réalisé, après plus d’un an d’exis-

tence, une mission d’enquête 
et d’analyse auprès des entités 
publiques concernées par le Gui-
chet unique de paiement (GUP) 
et le Compte Unique du trésor. 
« Cette mission a été réalisée 

non sans difficulté en raison 

des réticences manifestées par 

certains acteurs publics, sans 

doute encore peu accoutumés 

aux opérations d’audits indé-

pendants et à l’obligation de 

rendre compte de la gestion de 

la chose publique », a déploré 
Joseph Mana Fouafoua.
La deuxième mission d’enquête 
diagnostique initiée porte sur le 
fonds Covid et le fonds national 
de solidarité mis en place par le 
gouvernement dans le cadre de 

la lutte contre la pandémie à co-
ronavirus. Pour le président de la 
CNTR, les ressources publiques 
sont un bien commun dont la po-
pulation est le constituant. Ainsi, 
les gestionnaires devraient, a-t-il 
dit, agir dans l’intérêt du consti-
tuant afin de lui rendre compte 
régulièrement.  « Une des mis-

sions de la CNTR est de vérifier 

si cette obligation est remplie 

comme il se doit. S’agissant de 

l’audit, c’est une notion que 

semblent redouter bon nombre 

de gestionnaires des deniers 

publics », a-t-il poursuivi.
Il s’est, par ailleurs, félicité de 
l’intérêt manifesté par le gou-
vernement dans le but d’accom-
pagner cette jeune institution 

dans l’exécution de ses missions 
édictées par la loi visant l’amé-
lioration de la gouvernance des 
ressources publique. Joseph 
Mana Fouafoua a, enfin, salué 
le Parlement qui avait jugé op-
portun d’inscrire la gouvernance 
comme pilier majeur dans le 
Plan national de développement 
2022-2026.

« Le chemin de la transpa-

rence est encore obscur »

Parlant des activités menées en 
2021, le rapporteur-trésorier de 
la CNTR, Alphonse Oko, a rap-
pelé qu’au plan organisationnel, 
l’institution a tenu régulièrement 
ses réunions de bureau et l’orga-
nigramme a été mis en œuvre. 
De même, les documents fonda-
mentaux issus de la session inau-
gurale ont été mis en œuvre. Au 
plan fonctionnel, les ressources 
allouées à la CNTR ont permis 
l’acquisition, l’aménagement et 
l’équipement en matériel et mo-
bilier de bureau ; le paiement 
des émoluments des membres et 
collaborateurs ; la réalisation des 
missions d’enquête.
« Les actions menées dans le 

cadre des deux enquêtes réa-

lisées montrent que le chemin 

de la transparence est encore 

obscur et la traçabilité des 

écritures comptables n’obéit 

pas toujours aux exigences 

en la matière », a souligné Al-
phonse Oko.   

Parfait Wilfried Douniama

GOUVERNANCE PUBLIQUE

Les ministères des Enseignements dans le viseur de la CNTR 
Le président de la Commission nationale de transparence et de responsabilité dans la gestion des finances publiques 
(CNTR), Joseph Mana Fouafoua, a annoncé le 10 mars à Brazzaville l’ouverture d’une enquête sur les ressources perçues 
par le ministère de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation; de l’Enseignement technique et 
professionnel ainsi que de l’Enseignement supérieur.  

Joseph Mana Fouafoua posant avec les experts/Adiac

« Un vétéran des conflits armés en colère 
? ». Et pour cause ! Ses exploits sur le 
champ de bataille ont beau le distinguer, 

l’enseignement qu’il en tire est resté le même 
: la guerre, ce n’est pas bon ! Qu’elle relève 
d’un conflit interne à un Etat- guerre civile-, 
oppose deux nations ou la terre entière et 
s’appelle « guerre mondiale », la conclusion 
du doyen est invariable : la guerre est un 
mauvais projet ! C’est à peu près le fond du 
message que véhicule « Ancien combattant 
», la célèbre chanson de l’artiste musicien 
congolais, Casimir Zoba dit Zao.

A tout prendre, le conflit russo-ukrainien 
qui entre dans sa troisième semaine, avec 
les drames que l’on voit, est aussi déroutant 
en termes de pronostics que l’a été la 
pandémie de covid-19 les deux dernières 
années. Combien à propos de cette crise 
sanitaire des spécialistes aguerris ou 
improvisés n’ont pas devisé sur ses origines, 
ses conséquences, voire ses bénéfices 
sur les sociétés humaines ? Avant de se 
rendre compte ensuite qu’ils s’étaient pour 
certains d’entre eux lourdement trompés. 
Par omission, par précipitation ou par pure 
prétention, beaucoup de ceux qui mettaient 
en avant leurs connaissances scientifiques 
ou la perspicacité de leurs observations ont 
déchanté. La nature les a mystifiés.

Depuis trois semaines donc, sur les chaînes 
de télévision, dans la presse, dans les 

réseaux sociaux, s’enchaînent analyses 
et commentaires de tous genres sur la 
guerre en Ukraine. Experts militaires 
possiblement rompus à l’art de la guerre, 
hauts fonctionnaires émérites assis sur leur 
expérience, journalistes chevronnés font 
entendre leurs voix, les uns avec retenue, 
les autres convaincus de leur fait montrent 
de l’excitation. S’y ajoutent les images 
violentes des bombardements, les déplacés, 
les défis lancés aux uns et aux autres par 
les belligérants, le baril d’huile mis sur le 
feu par ceux et celles pour qui les guerres 
méritent d’être entretenues par le biais de la 
polémique.

Sans être exposés au feu qui brûle là-bas 
sur le champ de bataille, certains croient 
dire combien de temps cette guerre devait 
durer. Ils s’impatientent qu’elle soit gagnée 
ou perdue selon le hublot par lequel ils 
l’observent car ils ont envie de passer vite à 
autre chose, par exemple à la reconstruction 
des villes détruites, voire l’affaiblissement 
de celui qui a pris l’initiative de la campagne 
militaire. Des deux côtés du front, les deux 
chefs d’Etat qui se sont naturellement mués 
en chefs de guerre jouent bien le jeu de la 
belligérance et de la communication. En tee-
shirt, le président ukrainien passe dans une 
rue de Kiev le bras levé ; costume cravate et 
balle au pied, le président russe s’affectionne 
de football quelque part dans les pièces 

feutrées du Kremlin.

A la vérité, cette guerre russo-ukrainienne 
pourrait ne faire l’affaire de personne. Les 
deux peuples frères qui se tirent dessus vont 
creuser davantage le fossé qui les sépare 
et pour longtemps, peut-être même pour 
toujours. Depuis huit ans déjà, ils s’étaient 
mis à l’agrandir passionnément. Leurs voisins 
du Vieux continent, attachés à leurs propres 
intérêts, les ont vus s’entredéchirer sans leur 
imposer de trouver un terrain d’entente. On 
a l’impression, après le déclenchement de la 
guerre, qu’ils font tout pour que les rancœurs 
soient encore plus tenaces, la vérité étant 
que le discours entendu sur la liberté et la 
démocratie a tendance à dire qu’il y a des 
peuples et des nations chez qui ces valeurs 
sont mieux partagées que chez d’autres.

«Prenons du recul» …, cela a été écrit noir 
sur blanc dans nos colonnes, il y a quelques 
jours : « Ce qui se passe actuellement en 
Ukraine n’est en réalité que la réédition 
d’une dérive globale du continent dont 
les conséquences dramatiques se sont 
aggravées au fil du temps » *. Nous sommes 
sûrs et certains qu’une telle prise de position 
ne plaît pas à tous. Elle est peut-être le 
cri du cœur d’un observateur averti qui 
appelle l’Europe à renaître de ses cendres 
et prendre le leadership de la paix mondiale. 
En condamner les termes ne change rien à la 
profondeur de cette supplication. 

L’Europe est, en effet, ce continent qui 
de longs siècles en arrière a eu l’ambition 
de répandre sa civilisation dans le monde 
entier. Avec les grands défauts qui l’ont 
caractérisée quand on pense à l’esclavage, 
la traite négrière, la colonisation ; avec aussi 
des bénéficies, quand on songe aux langues 
qu’elle a partagées, porteuses de dialogue 
bien sûr, et qui sont devenues celles des 
nations colonisées d’hier. La naissance de 
nouvelles puissances au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale qui fut enclenchée par elle 
l’a fait vaciller et profondément traumatisée, 
cela va sans dire. Mais pourquoi l’Europe 
ne rebondit-elle pas sur les erreurs de ces 
puissances pour proposer autre chose à 
l’humanité que la confrontation sans fin ? 
N’a-t-elle donc toujours pas fini de payer sa 
dette à l’égard de l’une d’elle, l’Amérique en 
l’occurrence ?

Europe, sache que ta part de responsabilité 
dans les déséquilibres que vit notre monde 
est indéniable car celle que tu dois prendre 
pour le sauver est considérable. Le recours 
systématique à la guerre sous toutes ses 
formes est un tort.

Gankama N’Siah

*Jean-Paul Pigasse, «Prenons du recul » 
…, Réflexion, « Les Dépêches de Braz-

zaville », n°4203-lundi, 7 mars 2022, p.16.  

LE FAIT DU JOUR

L’artiste avait raison
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Les deux hôtes de Rodolphe Adada faisaient partie d’une mission du 
CCJ, dont l’objectif consistait à collecter les idées et initiatives émanant 
des gestionnaires des Espaces de jeunesse en France destinés à amé-
liorer le cadre de vie des jeunes, en vue de les contextualiser au Congo.
Le diplomate congolais s’est montré attentif à la restitution de la mis-
sion effectuée du 2 au 7 mars en France. Il a encouragé le CCJ à conti-
nuer dans son rôle de partenaire non gouvernemental et à mettre en 
avant les attentes et les besoins des jeunes au Congo et ceux de la 
diaspora jusqu’à établir une proximité pour les accompagner dans la 
réalisation de leur implication citoyenne de l’avenir du pays.

 Marie Alfred Ngoma

L’ambassadeur Rodolphe Adada  et la délégation du CCJ à Paris, France, le 11 mars 2022 

VIE DES INSTITUTIONS

La délégation du CCJ reçue 
par Rodolphe Adada
L’ambassadeur du Congo en France, Rodolphe 
Adada, a reçu, le 11 mars à Paris, Fleury Nevil 
Ahoué Ikobo, secrétaire permanente du Conseil 
consultatif de la jeunesse (CCJ) du Congo ainsi 
qu’Athanase Jaurès Moussoungou, directeur de 
cabinet audit Conseil.  

Placées sous la direction du pré-
sident national du PDC, Donatien 
Itoua, les assises tenues à l’hôtel de 
la préfecture ont regroupé les délé-
gués venus de la quasi-totalité des 
départements du pays. « Vous com-

prenez que le PDC, membre de la 

majorité présidentielle, est engagé 

pour les échéances électorales à 

venir. Ce sera aussi ici l’oppor-

tunité de faire le point des diffé-

rentes circonscriptions où nous 

serons représentés en juillet pro-

chain. L’heure est donc au travail 

pour la conquête des sièges afin de 

continuer à garantir au président 

de la République une majorité ab-

solue et l’aider dans l’exécution de 

son projet de société : «Ensemble, 
poursuivons la marche» », a indiqué 
Donatien Itoua. 
Il a rappelé qu’après une longue pé-
riode de monopartisme, le Congo 
s’est engagé depuis plus d’une tren-
taine d’années dans un processus de 
démocratisation. La démocratie est, 
selon lui, un processus dont l’inté-
riorisation est progressive. « C’est-

à-dire, la culture démocratique 

s’acquiert et se développe avec la 

mentalité du citoyen. Pour cela, 

il faut une éducation, une sensi-

bilisation afin de permettre au ci-

toyen d’appréhender les règles dé-

mocratiques. La démocratie c’est 

aussi l’Etat de droit, la tenue des 

élections à intervalle régulier et 

le respect des droits de l’homme », 
a-t-il expliqué. Défendant l’idéolo-
gie de la social-démocratie, le PDC, 
créé en 2000, œuvre pour l’unité, la 
paix, la concorde et l’amélioration du 
cadre socioéconomique et culturel 
du peuple congolais.
Notons que la cérémonie d’ouver-
ture du Conseil national du PDC s’est 
déroulée en présence des représen-
tants des partis amis tant de la ma-
jorité présidentielle que du centre, 
dont le Parti congolais du travail, la 
Dynamique républicaine pour la dé-
mocratie et le Parti panafricain pour 
la démocratie.  

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS

L’heure du bilan a sonné au PDC 
Le Parti pour le développement communautaire (PDC) a organisé, les 
11 et 12 mars à Brazzaville, son deuxième Conseil national sur le thème 
« Bilan, perspectives du Parti pour le développement communautaire à 
l’orée des élections législatives, locales et sénatoriales ».  

Les responsables du PDC posant avec les invités/Adiac 
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Le collectif de la Sopéco a 
fait part au bureau du Sénat, 
conduit par Pierre Ngolo, de 
nombreuses difficultés aux-
quelles l’ensemble du per-
sonnel de cette structure est 
confronté, notamment les 
trente mois d’arriérés de sa-
laire; la subvention de l’entre-
prise qui est au plus bas ac-
tuellement;  les conditions de 
travail qui ne répondent plus, 
le surendettement des travail-
leurs; le manque de dialogue 
avec la direction générale, etc. 
Le problème de la Sopéco, a 
expliqué Gestas Ngami, est au-
jourd’hui structurel avec une 
absence de management. « Les 

années passées, la Sopéco 

percevait une subvention de 

800 millions, voire un mil-

liard. Aujourd’hui, elle n’est 

plus que de 125 millions, ce 

qui ne couvre plus la masse 

salariale de l’entreprise qui 

se chiffre à 40 millions le 

mois. Ce qui se passe à la 

Sopéco est criard. Ce sont des 

pères et des mères de famille 

qui peinent à joindre les 

deux bouts du mois. Ce qui 

explique tout le tintamarre 

que vous constatez tous les 

jours; une façon d’exprimer 

notre mécontentement », a 
ajouté ce dernier.
Intervenant après l’étalage de 
toutes ces doléances, le pré-
sident du Sénat a prié le col-
lectif d’observer le calme parce 
que la solution à tous ces pro-

blèmes n’est pas dans la vio-
lence. Il faut au contraire, a-t-il 
dit, créer les conditions d’un 
dialogue avec la tutelle pour 

que la situation soit prise en 
compte. « La vraie solution 

à cette situation, certes dif-

ficile, c’est le dialogue. Nous 

allons faire le plaidoyer. 

Votre situation est comprise 

et le Sénat va se battre pour 

cela », a conclu Pierre Ngolo.
Jean Jacques Koubemba

REVENDICATIONS SOCIALES

La Sopéco sollicite l’appui du Sénat pour 
l’amélioration de sa situation
Une délégation du collectif des travailleurs de la Société des postes et de l’épargne du Congo 
(Sopéco), conduite par le secrétaire général, Gestas Ngami, a exprimé le 11mars à Brazzaville son 
ras-le-bol au bureau du Sénat à propos des difficultés que traverse cette structure étatique.  

Les deux délégations lors des échanges /DR

Lancé en février 2016, pour 
une durée de cinq ans, le projet 
Durquap cible quatre quartiers 
précaires, à savoir Mboukou et 
Tchiniambi à Pointe-Noire et 
Sukissa et Moukoundzi-Ngoua-
ka à Brazzaville. L’amélioration 
de l’accès aux infrastructures 
de base dans ces localités 
constitue le principal volet de 
ce projet que finance la Banque 
mondiale, a rappelé Dan Hor-
phet Ibiassi, expert en com-
munication du Durquap, le 11 
mars, lors d’une conférence de 
presse. 
Le niveau d’exécution des tra-
vaux de voirie est encore faible. 
Par exemple, au quartier Mbou-
kou, dans l’arrondissement 
3 Tié-Tié, les chantiers sont 
exécutés à 35% et sur l’avenue 
Charles-de-Gaule à peine 10%. 
Au quartier Tchiniambi, dans 
l’arrondissement 4 Loandjili, les 
travaux ont été exécutés à seu-
lement 14%. À Brazzaville, onze 
voiries supplémentaires de 
3km devront être construites 
au quartier Sukissa, arrondisse-
ment 5, Ouenzé.
Cette rallonge est censée per-
mettre à l’unité d’exécution 
du projet d’achever des tra-

vaux de voirie et la construc-
tion des écoles retenues. Des 
chantiers de construction de 
l’école La Sorbonne (Makélé-

kélé) sont réalisés à un taux de 
49%, l’école Pambou-Benjamin 
(43%) et l’école Bernard-Moun-
tou-Mavoungou (56,57%).

Ces ouvrages devront être li-
vrés au plus tard le 30 avril, 
pour les voiries et la fin du 
mois de mai pour les écoles et 

autres infrastructures comme 
les marchés domaniaux. Face 
à la presse, Dan Horphet Ibiassi 
s’est montré rassurant à pro-
pos de la réalisation de tous les 
travaux dans le délai requis. « 

Nous ne souhaitons pas que 

les travaux dépassent la date 

de clôture du projet (…) Nous 

avons des éléments objec-

tifs d’appréciation, qui sont 

fournis par les entreprises et 

les missions de contrôle per-

mettent de croire que ces dé-

lais sont soutenables », a-t- il 
assuré.
Le retard observé jusque-là 
dans la mise en œuvre du pro-
jet, d’après l’intervenant, est lié 
à la crise sanitaire de covid-19 
et la rareté de ciment sur le 
marché ces derniers mois.
En rappel, le Durquap est finan-
cé à hauteur de 80 millions de 
dollars, soit environ 48 milliards 
de francs CFA. Il vise la restruc-
turation et l’aménagement des 
quartiers reculés. Initialement 
prévu pour se clôturer en mai 
2021, le projet a bénéficié 
d’une rallonge de treize mois, 
à compter du 19 mai 2021 
jusqu’au 30 juin 2022.

Fiacre Kombo

DURQUAP

Des inquiétudes sur la finition de certains travaux de voirie 
Le Projet de développement urbain et de restructuration des quartiers précaires (Durquap) devra 
clôturer ses activités en juin prochain, après une rallonge de treize mois. Ce délai supplémentaire 
risque de ne pas être respecté en raison du faible niveau d’avancement des travaux de voirie 
globalement à -36% et des écoles retenues (-60%).  

« Nous ne souhaitons pas que les travaux dépassent la 
date de clôture du projet (…) Nous avons des éléments 

objectifs d’appréciation, qui sont fournis par les 
entreprises et les missions de contrôle permettent de 

croire que ces délais sont soutenables »

Dan Horphet Ibiassi face à la presse nationale/Adiac 
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La campagne d’ad-
hésion massive des 
jeunes à la FMC, or-
ganisation catégo-
rielle du Parti congo-
lais du travail (PCT), 
a été lancée sous la 
direction de Prince 
Herauld Mombouli 
Embama, membre de 
la FMC et président 
d’honneur des as-
sociations sportives 
et de la jeunesse de 
Boundji. Cette activi-
té politique fait partie 
des résolutions issues 
du dernier congrès de 
la FMC, qui vise à faire 
adhérer le maximum 
de jeunes à cette or-

ganisation juvénile du 
PCT. 
L’objectif, a rappelé 
Prince Herauld Mom-
bouli Embama, est de 
donner à la FMC de 
nouvelles énergies 
pour créer une vraie 
dynamique.
La délégation de la 
FMC a également fait 
un don de matériel au 
Comité PCT de Boun-
dji, composé de dra-
pelets, des foulards, 
du matériel bureau-
tique, informatique et 
didactique. « Ce don 

vient à point nom-

mé et nous permet-

tra de bien mener 

notre combat, face 

aux échéances élec-

torales qui se pro-

fi lent à l’horizon », 
a témoigné Nazaire 
Ekanga, le président 

du comité PCT de 
Boundji.  

Fiacre Kombo

VIE DES PARTIS

Près de 500 jeunes de Boundji adhèrent à la Force montante 
congolaise 
Une campagne d’adhésion organisée par la Force montante congolaise (FMC), le 7 mars dernier, a permis de mobiliser 488 
jeunes du district de Boundji, dans le département de la Cuvette. 

Les membres de la FMC/DR 
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Un groupe électrogène, une 
machine à laver, un ordinateur, 
une imprimante multifonction, 
une moto TVS 125, des matelas, 
tondeuse à gazon et des gardes 
linges sont, entre autres, l’essen-
tiel du matériel de ce don.
« Nous manifestons une 

grande gratitude à la Fonda-

tion Burotop Iris... Plusieurs 

enfants du département de la 

Bouenza sont pris en charge 

ici et le budget s’élève à plus 

d’un million le mois, mais 

nous n’en avons pas. Certes 

la responsabilité est la nôtre, 

mais la mission concerne tous 

les Congolais pour former ces 

enfants et les amener à une 

insertion professionnelle. La 

Fondation vient de répondre 

de façon considérable aux 

besoins de la maison. Nous 

sommes comblés de cet apport 

important », a indiqué l’abbé 
Ghislain Ngamouma, président 

fondateur de l’Amaco, rappelant  
que cette organisation de déve-
loppement rural est composée 
des filles autochtones et des en-

fants orphelines bantous.
Selon le chargé de la logistique 
à la Fondation Burotop Iris, 
Flaurys Oko, le champ d’action 

de leur structure caritative est 
centré sur l’éducation, la santé, 
le social et l’environnement.
Sur le site internet de cette 
Fondation, sa directrice, Diana 
Attye, a lâché ce commentaire : 
« l’œuvre de son organisation 

est une résultante d’un état 

d’esprit et de la volonté d’agir 

au service de la réduction 

des inégalités et au dévelop-

pement du potentiel humain. 

En tant que directrice de la 

Fondation, je suis heureuse 

de pouvoir agir chaque jour 

auprès des plus vulnérables, 

de redonner du réconfort aux 

personnes qui en ont besoin et 

d’être un trait d’union pour 

redonner espoir dans la réus-

site de tous et de chacun ».
Fortuné Ibara

Le président de l’Amaco réceptionnant le don d’un délégué de la Fondation Burotop Iris/Adiac 

DISTRICT DE KINGOUÉ

La Fondation Burotop Iris fait un don de matériels aux orphelins 
Dans le cadre de ses actions sociales, la Fondation Burotop Iris, présidée par Diana Attye, a fait un don de matériels à 
l’association Maison du Cœur-Amis du Congo (Amaco), basée dans le district de Kingoué,  dans le département de la Bouenza.  

Inscrit dans le cadre de la coo-
pération bilatérale entre la Ré-
publique du Congo et la Fédéra-
tion de Russie, le don constitué 
de livres et claviers russes a 
émerveillé plus d’un apprenant 
de cette langue dans les lycées 
Henri-Lopes de Gamboma et De-
nis-Sassou-N’Guesso d’Ollombo 
qui accusent un manque criard 
de matériel didactique et du per-
sonnel enseignant. Informée des 
difficultés de ces lycées, la dé-
légation de la Maison russe s’est 
rendue sur les lieux, question 
non seulement de prendre la me-
sure de la difficulté, d’échanger 
avec les responsables d’établisse-
ments, mais aussi de partager les 
valeurs de la culture russe et les 
fondamentaux de cette langue. 
Une façon pour cette structure 
de faire tomber les barrières 
en utilisant le théâtre des arts 
russes, notamment le spectacle « 
L’Ours » de A.P. Tchekhov (écri-
vain mondialement reconnu), 
interprétés en français par des ta-
lentueux artistes du Théâtre des 
arts libres. 
Avant de remettre le don dans 
chacun de ces établissements, la 
directrice de la Maison russe a 
présenté sa structure et les mul-
tiples opportunités qu’elle offre 
aux étudiants congolais. « Mon 

centre a formé et forme en-

core de nombreux Congolais 

dans les établissements supé-

rieurs russes », a-indiqué Maria 
Fakhrutdinova.
A Gamboma, l’administrateur 

maire de la localité, Félicien Ond-
zia, réceptionnant le don, s’est 
réjoui de cette action qui, selon 
lui, est menée dans le cadre de 
la coopération bilatérale depuis 
l’établissement des relations di-
plomatiques entre le Congo et la 
Russie. En effet, le manque criard 
de manuels didactiques et d’en-
seignants de la langue russe dans 
ces deux lycées constitue un vé-
ritable frein pour la promotion de 
cette langue et aussi et surtout 
un danger pour les élèves, pour 
lesquels le russe fait partie des 
épreuves au baccalauréat. « Nous 

remercions la Maison russe et 

l’ensemble de ses partenaires 

qui, à travers ce don, soulage 

les élèves », a-t-il déclaré.

 Une convention  

de coopération signée

Ce mois de mars 2022 restera à 
jamais gravé dans les annales de 
l’histoire de la sous-préfecture 
d’Ongogni, du fait qu’il marque le 
début d’une coopération efficace 
et directe entre le lycée tech-
nique et agricole de cette locali-
té et la Maison russe au Congo, 
ceci à travers la signature d’une 
convention de coopération. Au 
cours de cette cérémonie, la di-
rectrice de la Maison russe a fixé 
l’opinion sur l’intérêt des enjeux 
et d’accès aux études supérieures 
pour ces lycéens, dans les univer-
sités russes, ainsi que de la fixa-
tion des talents sur les différentes 
opportunités qu’offre la Maison 

russe au Congo chaque année. 
Au regard de l’évolution de l’offre 
de formation et l’engagement des 
établissements supérieurs russes, 
de nouveaux partenariats ont été 
identifiés pour mieux répondre aux 
sollicitations croissantes des étu-
diants souhaitant continuer leurs 
cursus universitaires en Russie.
Cet accord paraphé par la direc-
trice de la Maison russe, Maria 
Fakhrutdinova, et le proviseur du 
lycée technique et agricole d’On-
gogni, Armel Ondongo, s’inscrit 
dans la continuité des relations 
que la Maison russe et le Congo 
entretiennent depuis des lustres. 
Il va lever l’autocensure dans la 
mémoire des jeunes de l’hinter-
land qui voient désormais à tra-

vers cette convention un véritable 
tremplin pour eux, notamment les 
lycéens de la filière agronomique, 
pourvoyeuse d’emplois durables, 
priorité du chef de l’État congolais, 
Denis Sassou N’Guesso. Les élèves 
d’Ongogni, véritables bénéficiaires, 
ont exprimé leur gratitude d’avoir 
été privilégiés en vivant cette ex-
périence. « Pour nous, il ne s’agit 

pas seulement d’une simple si-

gnature mais d’une réelle expé-

rience de partage, d’échange et 

de convivialité avec la directrice 

de la Maison russe », s’est expri-
mé un élève. 
Pour le sous-préfet d’Ongogni, 
Ngatsé Po, cette collaboration 
renforce leur dispositif en faveur 
de la formation de ceux qui por-
teront désormais l’étendard de ce 
district dans les établissements 
supérieurs russes. « Cette histoire 

est à raconter de génération en 

génération. C’est du jamais vu 

dans ce district. Cet accord nous 

permettra de former, d’informer 

et d’aider au mieux les lycéens 

d’Ongogni dans leur orientation 

dans la vie professionnelle », a-t-
il renchéri.
Notons que dans chaque établis-
sement visité, la directrice de la 
Maison russe a remercié le ministre 
de la Jeunesse et des Sports, de 
l’Education civique, de la For-
mation qualifiante et de l’Emploi, 
Hugues Ngouélondélé, pour avoir 
facilité cette mission, ainsi que le 
député Yves Fortuné Moundé-
lé-Ngollo Ehourossia. 

Bruno Okokana

COOPÉRATION BILATÉRALE

La Maison russe offre des manuels didactiques  
aux lycées de Gamboma et d’Ollombo 
Les lycées Henri-Lopes de Gamboma et Denis-Sassou-N’Guesso d’Ollombo, dans le département des Plateaux, ont reçu des 
manuels didactiques et informatiques de la part de la directrice de la Maison russe au Congo, Maria Fakhrutdinova. Cette 
donation a été suivie de la signature d’une convention avec le lycée technique agricole d’Ongogni, toujours dans les Plateaux.  

Maria Fakhrutdinova remettant un échantillon de manuels au responsable du lycée Denis-Sassou-N’Guesso d’Ollombo / DR
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Dans le but d’appréhender les 
causes des comportements in-
civiques dont font preuve les 
élèves ces derniers temps, le 
haut-commissaire à la Justice res-
taurative a jugé bon d’échanger 
avec les concernés pour évoquer 
les contours de la délinquance en 
milieu scolaire.  La rencontre a 
permis à Adolphe Mbou-Maba de 
sensibiliser les élèves aux valeurs 
civiques, morales et citoyennes, 
mettant en exergue plusieurs 
propositions. 
En effet, ces derniers temps, les 
élèves se livrent au banditisme 
avec l’organisation des bagarres 
sauvages. Ainsi, des résolutions 
adéquates doivent être prises, 
afin de mettre fin au phénomène 
qui n’honore pas l’école congo-
laise.
Il s’agît, selon les participants à la 
rencontre, de l’application stricte 
et sans complaisance des règle-
ments intérieurs, de l’instaura-
tion des macarons numérotés, de 
l’installation des postes de police 
dans les établissements scolaires, 
du renforcement du personnel de 
la surveillance et bien d’autres.
Lassés d’assister ou de subir les 
agressions sans raisons, les élèves 
estiment qu’il est important d’en-

seigner la morale jusqu’au se-
condaire et initier des sessions 
d’échange sur le rôle de l’école.
« Nous sommes fatigués de vivre 

ces agressions. Parfois nos vies 

sont en danger, car il y a des 

morts. Où est passé le système 

de renvoyer les élèves ? Trop de 

laxisme, puisque les bagarres 

se déroulent devant les édifices 

publics, mais le gouvernement 

assiste impuissamment. C’est 

risqué de marcher librement en 

tenue scolaire, surtout les jeu-

dis », a expliqué un élève du ly-
cée de la Révolution. L’un de ses 
collègues de Nganga-Édouard a 
abondé dans le même sens pour 
déplorer « l’inefficacité de la po-
lice, ainsi que le manque de po-

litique de prise en charge des 
jeunes ».
Adolphe Mbou-Maba a, pour 
sa part, opté pour des actions 
concertées entre le gouverne-
ment, les élèves, les parents 
d’élèves, les chefs d’établisse-
ment, la société civile et la force 
publique. « Face aux mutations 

sociales en cours dans nos so-

ciétés, notamment la déprava-

tion des mœurs, les crises de 

conscience, la rupture des soli-

darités familiales, l’atrocité des 

contraintes anomiques, l’école 

semble s’engager, désormais, sur 

une pente fonctionnelle que seul 

le retour aux vraies valeurs mo-

rales, civiques, citoyennes et tra-

ditionnelles peut en garantir la 

restauration et la renaissance » , 
a-t-il signifié. 
Il a également évoqué l’institution 
du décret n°2021-487 du 5 no-
vembre 2021 qui rétablit l’obser-
vance des rituels moralisateurs 
comme la levée systématique 
des couleurs, l’instauration d’un 
dialogue permanent entre les 
responsables administratifs et le 
corps enseignant, les élèves et 
les parents d’élèves, le respect du 
règlement intérieur et des autres 
textes qui régulent le système 
éducatif, le suivi de la scolarité 
par les parents, ...
Notons que cette rencontre qui 
s’est déroulée en présence du 
maire de Ouenzé, Marcel Ganon-
go, et de la directrice de cabinet 
du ministre de l’Enseignement 
primaire, a réuni tous les acteurs 
du système éducatif à Brazzaville.

Rude Ngoma

CONFLITS INTER-ÉCOLES

Les élèves plaident pour l’application des sanctions disciplinaires
Lors d’une rencontre ayant réuni, le 11 mars, le haut-commissaire à la Justice restaurative, à la Prévention et au Traitement 
de la délinquance juvénile, Adolphe Mbou-Maba, et les acteurs du système éducatif, les participants se sont accordés sur la 
nécessité d’appliquer la loi concernant les actes de banditisme que commettent les élèves après les cours.  

Une vue des participants/Adiac 

Le don fait suite à l’accord 
de coopération économique 
et technique signé le 12 juin 
2014, entre le Congo et la 
Chine. Il permettra d’appuyer 
les opérations d’assistance 
aux victimes des inondations 
dans les départements des 
Plateaux, de la Cuvette, de la 
Sangha et de la Likouala sinis-
trés. 
La lettre d’échange a été si-
gnée entre l’ambassadeur de 
Chine au Congo, Mâ Fulin, et 
le secrétaire général du minis-
tère des Affaires étrangères, 
de la Francophonie et des 
Congolais de l’étranger, André 
Poh, en présence de la mi-
nistre des Affaires sociales et 
de l’Action humanitaire, Irène 
Marie Cécile Mboukou-Kim-
batsa.  
Le diplomate chinois a ex-
pliqué à cette occasion que 

son pays suit avec inquiétude 
l’évolution des catastrophes 
occasionnées par l’apparition 
des inondations et est très at-
tristé par les dégâts occasion-
nés.     
« Cette aide témoigne, une 

fois de plus, le sentiment 

d’amitié, de solidarité du 

peuple chinois vis-à-vis 

du peuple congolais. La 

recrudescence des catas-

trophes me signalent l’ur-

gence croissante des actions 

mondiales pour faire face 

aux impacts négatifs du 

changement climatique », a 
indiqué Mâ Fulin.  
Selon lui, pour avoir une même 
vision d’un avenir partagé pour 
l’homme et la nature, la Chine 
et le Congo vont contribuer à 
apporter la priorité à l’écologie 
et poursuivre une voie de do-
cument vert de background.

Il a, par ailleurs, rappelé les 
neuf programmes de coopé-
ration annoncés à la huitième 
conférence ministérielle du 
forum Chine-Afrique (Foca) 
où son pays entendait coopé-
rer étroitement avec l’Afrique 
pour la mise en œuvre de 
ces programmes dans les do-
maines de la santé, de la ré-
duction de la pauvreté, de 
l’agriculture, de la promotion 
de l’investissement et du com-
merce, de l’innovation numé-
rique, du développement vert, 
du renforcement des capaci-
tés, de la paix et de la sécurité 
ainsi que bien d’autres.
Ces programmes, a-t-il préci-
sé, mettent l’accent sur le sou-
tien en Afrique pour conforter 
ses capacités d’auto dévelop-
pement axé sur la transfor-
mation, l’amélioration de la 
qualité de la rentabilité de la 

coopération sino-africaine.
« En janvier 2022, le projet 

de loi du Plan national de 

développement 2022-2026 

a été adopté par les deux 

chambres du Parlement du 

Congo. La Chine et le Congo 

se sont convenus de créer 

une synergie parmi les neuf 

programmes du Foca et le 

Programme national de dé-

veloppement du Congo de 

travailler conjointement 

afin de réaliser les objectifs 

prévus », a dit l’ambassadeur 
de Chine,  ajoutant que « dans 

les années à venir, les deux 

pays vont œuvrer ensemble 

pour la mise œuvre de leur 

projet de coopération pour 

enrichir leur partenariat ». 

Pour sa part, la ministre des 
Affaires sociales et de l’Action 
humanitaire a assuré l’ambas-
sadeur de Chine au Congo de 
l’acheminement à bon escient 
du don aux compatriotes qui 
sont devenus des sinistrés 
suites aux inondations. 
« Un grand merci à la Chine 

pour tous les projets qu’elle 

est en train de développer au 

Congo, ainsi que ceux mis 

en place pour accompagner 

le ministère qui seront mis 

en œuvre par le Programme 

alimentaire mondiale», a 
dit, pour sa part, Irène Marie 
Cécile Mboukou-Kimbatsa.  

Lydie Gisèle Oko

COOPÉRATION

La Chine octroie 500 000 dollars 
américains au gouvernement 
congolais
La République populaire de Chine a remis, le 11 mars à Brazzaville, 
une somme de 500 000 dollars américains, soit 296,7 millions FCFA au 
gouvernement congolais dans le cadre de l’aide humanitaire d’urgence aux 
victimes des inondations dans la partie nord du pays.  

L’ambassadeur de Chine posant avec la ministre  
et le secrétaire général des Affaires étrangères / DR
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L’auteur de «Racines perdues» 
décrit l’exode, l’immigration et 
la déportation comme la cause 
de l’aliénation et de la perte 
d’identité. Ainsi, son préfacier 
Hilarion Agapite Okele s’in-
terroge: “Est-ce pour dire que 
les peuples du monde ne sont 
pas forcément originaires des 
terres qu’ils occupent ?” 
Voilà la grande problèmatique 
que soulève Gaston Lebiki. 
S’appuyant sur des temoi-
gnages, il cite l’usure sociale 
parmi les véritables causes de 
la perte des origines. «Alors 

prenons-en garde en lisant 

ce livre afin de préserver nos 

arrières pour ne pas perdre 

nous-mêmes nos propres ra-

cines», avertit le préfacier.
Cet ouvrage est subdivisé en 
quatre chapitres, à savoir l’église et le ndjobi, l’histoire d’Ompelet, la 
rupture sociale (cause de la perte des origines) et Mvouorakima. A la 
fois comme un éssai sociologique et un livre d’histoire, “Racines per-
dues” est une interpellation à la conservation des rites et coutumes 
constituant le soubassement culturel.
Ce n’est pas une forme pour l’auteur de stigmatiser les apports cultu-
rels extérieurs. Mais il invite à leur concialition avec les valeurs hu-
maines. C’est ainsi qu’à travers des témoiganges et exemples bien 
choisis, Gaston Lebiki parvient à demontrer comment l’évangélisation 
a considérablement influencé  le rite “ndjobi”.
Ainsi, peut-on lire en postface ce qui suit: “ La terre demeure unique et 
quel que soit l’endroit où l’homme se trouve, il peut s’établir aisement 
loin de ses orignies. Pour cela, malgré les siècles passés, les éminentes 
célébrités soient-elles des descendants d’esclaves ou immigrés 
éprouvent, de nos jours, le désir de rehercher leurs origines perdues.”.

Qui est l’auteur ? 

Gaston Lebiki est un Congolais, marié et père d’enfants. Il s’est consa-
cré trè tôt à l’écriture et à la vie politique. Cadre de banque, passion-
né de l’originalité culturelle, il est fervent défenseur de la littérature 
congolaise et africaine.

Roger Ngombé

Après avoir officiellement instal-
lé les différents membres dans 
leurs fonctions,  Jean Guy Blaise 
Mayolas leur a notamment remis 
les statuts et le code électoral. Il 
les a félicités  et les a exhortés à 
travailler en respectant  ces deux 
documents. «  Mes sincères féli-

citations pour la confiance que 

les membres de l’assemblée géné-

rale, à l’unanimité, vous ont faite 

pour ce travail combien difficile 

et noble . Je crois que vous êtes 

sans ignorer  que vous devriez 

travailler en respectant les règles 

et les  principes qui sont édictés 

dans les deux textes, les statuts et 

le code électoral. Ce matériel sera 

votre outil de travail », a déclaré 
Jean Guy Blaise Mayolas.

La Fécofoot a ainsi posé les bases  
pour la tenue de  son assemblée 
générale élective prévue cette 
année. La commission électorale,  
dont la mission est d’organiser les 
élections à la Fécofoot, entend 
tout mettre en œuvre pour  dé-
voiler son chronogramme d’ac-
tivités. « C’est sur ces deux do-

cuments que nous devons tout 

faire pour traiter l’avenir de 

la fédération. Logiquement, le 

travail commence aujourd’hui. 

Nous allons regarder , avec le bu-

reau exécutif,  la date probable 

des élections. Elles seront orga-

nisées au tour de  fin août-dé-

but septembre. La mission de la 

commission est d’organiser les 

élections. Nous faisons un pro-

gramme.  On  lance un  appel à 

candidatures.  Nous analysons, 

nous traduisons et  nous réglons 

les coquilles, avant de publier  

les candidatures que nous allons 

retenir », a indiqué Didier Potard 
Mohoussa, le président de la com-
mission électorale.
André Adou est le vice-président 
et Jean Roger Etoka en est le rap-
porteur. Raphaël Ngami et Horty 
Ange Laurel Nguempio sont les 
membres, alors qu’Evariste Ambi 
Gaena et Mathias Mouleho sont 
les suppléants. La commission de 
recours, quant à elle, a pour pré-
sident Modeste Moussa Ewangoy 
avec pour membres Leva Okou-
mou et Fernand Ngouamaly.

James Golden Eloué

VIENT DE PARAÎTRE

“Racines perdues “  
de Gaston Lebiki 
Dans son livre de 41 pages, Gaston Lebiki essaie  
de montrer que les concepts de l’exode, de 
l’immigration et de la déportation sont les causes 
de la rupture sociale. C’est tout le sens de son 
ouvrage publié à Edilivre, en février dernier.  

ELECTIONS À LA FÉCOFOOT

Les membres des commissions 
électorales et de recours 
officiellement installés
Le président de la Fédération congolaise de football (Fécofoot)  a  remis, 
le 10 mars à Brazzaville,  le matériel de travail  aux nouveaux  membres 
des commissions électorales et de recours élus à l’unanimité lors de 
l’assemblée générale ordinaire tenue  le 26 février à Kinkala, chef -lieu du 
département du Pool.   

Jean Guy Blaise Mayolas remettant les documents de travail à Didier Potard Mohoussa/Adiac 
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« Vous n’êtes pas invités à couvrir cette activité, 
vous pouvez disposer », entend-on souvent des 
attachés de presse de telle ou telle autre adminis-

tration. Hier si ce genre d’agissement n’avait pas assez 
d’ampleur, aujourd’hui cela devient inacceptable.

Les attachés de presse auprès des administrations ont 
pour principal rôle de ventiler des actions et activités 
qui y sont réalisées. Ils le font à travers des contacts 
permanents qu’ils devraient avoir avec des organes de 
presse, autrement dit avec des journalistes afin que 
ceux-ci aient l’information réelle.  « C’est à moi d’ap-
peler les journalistes et puisque je ne l’ai pas fait, com-
ment êtes-vous venus ? N’insistez pas s’il vous plaît, 
repartez !», propos malveillants d’un attaché de presse 
qui s’était permis de narguer un confrère.

Or, ce sont ces mêmes attachés de presse qui courent 
dans tous les sens si le journaliste ou l’organe qu’ils ont 
chassé n’a pas eu de source réelle d’informations et 
dans les supputations a écrit avec un certain manque-
ment de quelques détails combien significatifs. Et qui 
a occasionné ce manquement ? C’est bien cet attaché 
de presse « sélectionneur » des journalistes et organes 
de presse.

Cette race d’attachés de presse a déjà créé des réseaux 
de journalistes liés à elle par des rapports extra-déon-
tologiques du métier de la presse. C’est ainsi qu’au lieu 
de s’adresser à l’organe de presse pour que celui-ci 
désigne le journaliste pour la couverture médiatique, 
ils contactent directement l’intéressé. C’est comme si 
l’organe de presse auquel ils s’adressent n’est constitué 
que de ce journaliste qu’ils cherchent.

L’ennemi du journaliste, c’est le journaliste lui-même 
et on le constate à travers les agissements de ces atta-
chés de presse. D’autres ont pris l’habitude d’endormir 
leurs chefs en leur faisant croire qu’ils sont capables 
de faire tout le reste du travail même si les organes de 
presse ne sont pas présents aux activités. Ils oublient 
que chaque organe de presse a sa ligne éditoriale et 
son style dans le rendu de l’activité. Laissons libre ac-
cès aux journalistes de couvrir les activités des chefs, 
vous attachés de presse.

Faustin Akono

HUMEUR

De l’opacité des informations, 
parlons-en !

Produit par  Bunda initiative et 
BM Prod, le film «Parcours» est 
une oeuvre dont le scénario a été 
écrit par Duc Esseroth sur une 
idée originale de Said Bongo, le 
réalisateur.  
Dans un térritoie en proie à un 
conflit armé indicible, l’horreur, la 
cruauté, l’immoralité...sévissent 
dans un cafouillis indescriptible 
au grand mépris de la loi et de 
l’ordre. La loi du plus fort a pris 
le dessus sur la morale et la 
conscience. La population prise 
en otage dans ce grand désordre 
ne peut qu’implorer le ciel comme 
seul refuge à son désespoir. 
La trame du film
Une femme avec d’horribles bles-

sures est allongée dans l’herbe 
dans un état de mort. C’est le 
stratagème qu’utilise celle qu’on 
nomme malicieusement «femme 
mutilée». Elle bénéficie de la 
compassion de Rebel Mano, bra-
vant son chef Gomez pour l’ame-
ner à l’hôpital en passant tous 
les bouchons armés du district 
de Djoueké. Avec l’aide de l’in-
firmière Camilla, elle obtient les 
poches de sang, unique raison 
de son périple, mais se fait bra-
quer sur son chemin du retour 
par Gomez, le monstre froid à la 
gâchette facile qui la laisse repar-

tir dans son district de Kondé les 
mains vides. C’est ainsi qu’elle dé-
cide de sacrifier son état de san-
té, en faisant don de son sang à 
sa fille Bayi pour sa survie. Bayi, 
émergeant de son état critique 
voit sa maman à son tour plon-
gée dans un état comateux. Mise 
au fait de la situation, Bayi à son 
tour décide de faire ce parcours 
en usant d’un nouveau strata-
gème pour se glisser au travers 
des mailles des bouchons armés 
pour se retrouver face à Gomez 
pour le climax final.  Après moult 
tumultes, la témérité des hors-la-

loi s’arrête. L’ordre s’installe avec 
la légalité retrouvée... 
Réalisé dans des conditions tech-
nico-artistiques impeccables, le 
film «Parcours, interpreté par 
une vingtaine d’acteurs jouant 
les premiers et seconds rôles et 
aussi  les nombreux  figurants au 
sommet de leur art, est un hymne 
pour un monde où doivent règner 
la convilaité, l’entente et la cohe-
sion sociale
Said Bongo qui travaille depuis 
plus de quinze ans dans le cinéma 
et pour la télévision est détenteur, 
en 2013, du Prix Nelson-Man-
dela du meilleur réalisateur à la 
première édition du Festival du 
cinema congolais. Il a remercié à 
la fin de la projection tous les ac-
teurs et les nombreux bénévoles 
qui ont participé à la reussite du 
projet sans oublier les autorités 
du département de Pointe-Noire 
pour leur apport incommensu-
rable . 
Signalons que le général Jean 
Olessongo Ondaye, commandant 
de la zone militaire de défense 
n°1. Lady Sonia, coach en épa-
nouissement et développement 
personnel élevé au rang de che-
valier dans l’ordre du mérite 
congolais, ont égalment pris 
part  à l’événement. 

Hervé Brice Mampouya

CINÉMA

«Parcours» de Saïd Bongo projeté en avant première à Ponton

En présence de nombreux cinéphiles, l’avant-première de «Parcours» a eu lieu le 11 mars à guichets 
fermés et augure déjà le succès de ce film du jeune réalisateur, Saïd Bongo, qui n’a pas lésiné sur les 
moyens pour offrir au public une oeuvre reussie en tous points de vue.   

Les acteurs du film «Parcours» / Adiac 

L’organisme African artists a lancé un appel à candidatures, jusqu’au 
30 mai, à l’endroit des artistes ivoiriens et internationaux en arts 
visuels afin de participer à la 2e édition de la Foire internationale d’art 
contemporain d’Abidjan (Abidjan art fair) qui se tiendra en novembre 
prochain.  

Par arts visuels, «Abidjan art 
fair» cible les artistes pratiquant 
la peinture, la sculpture, l’es-
tampe, la photographie, le des-
sin, l’illustration, les techniques 
multiples, les installations, la 
bande dessinée, la performance, 
les arts textiles ou toute autre 
forme d’expression artistique 
apparentée à ce domaine.
« L’Afrique regorge de ta-

lents multidimensionnels, 

de génies créateurs et de cri-

tiques avérés ; c’est donc dans 

cette optique que «Abidjan art 
fair» affine fiévreusement ses 

armes pour pouvoir montrer 

au monde entier ces bouquets 

artistiques qui éclosent. Ce 

grand rendez-vous africain 

dont l’attractivité devrait im-

pliquer des thématiques et des 

expositions de grande qua-

lité se tiendra durant quatre 

jours, en novembre, à Abi-

djan », a indiqué l’organisme 

African artists, organisateur de 
l’événement.
Selon cette plateforme, les can-
didatures se font uniquement 
en ligne à travers un formulaire 
à faire parvenir au plutard le 30 
mai. Par ailleurs, cette oppor-
tunité ne s’offre pas qu’aux ar-
tistes en solo, mais également 
aux galeristes et collectionneurs 
internationaux.
Cet appel à candidatures don-
nera lieu non seulement à une 
participation à la foire, mais 
également à une grande expo-
sition au Palais de la culture de 
Treichville, à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire, du 2 au 5 novembre. En 
parallèle, il est prévu des confé-
rences et rencontres profession-
nelles sur des aires conviviales 
pour traiter des thématiques inhé-
rentes à l’objet, une journée spé-
ciale dédiée aux acheteurs et col-
lectionneurs, un village artistique 
de l’événement, des concerts et 
musiques urbaines, des ateliers 
initiatiques et ludiques.
Notons qu’une soirée de gala 
dénommée « La nuit des Awar-
ds » clôturera la foire. Cette nuit 
décernera les trophées aux caté-
gories seniors, juniors, espoirs et 
pépites dans les trois disciplines 
retenues, à savoir la peinture, la 
photographie et la sculpture.

Merveille Atipo

FOIRE INTERNATIONALE D’ABIDJAN

Les artistes en art visuel invités à postuler
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Très Saint-Père, vous avez 
décidé, à juste raison, 
de vous rendre en Répu-

blique démocratique du Congo 
puis au Soudan du Sud dans les 
premiers jours du mois de juillet 
prochain. Et nous sommes tous 
heureux, très heureux que vous 
manifestiez à nouveau ainsi avec 
force l’attention que vous por-
tez à l’Afrique où vit aujourd’hui 
l’une des plus grandes commu-
nautés chrétiennes de la pla-
nète, mais que menace la mon-
tée d’extrémismes religieux dont 
l’immense région du Sahel-Saha-
ra projette l’image aussi précise 
qu’inhumaine.

Qu’il nous soit permis cepen-
dant, nous qui sommes de 
simples fidèles et qui avons été 
formés dans les écoles de la 
Compagnie de Jésus, de vous 
dire très respectueusement que 
vous ne sauriez venir à Kinshasa 

sans franchir le fleuve Congo et 
vous rendre également à Braz-
zaville. Ceci pour au moins trois 
raisons que voici résumées en 
quelques mots :

° D’abord, parce que le siège de 
l’Association des conférences 
épiscopales de la région de 
l’Afrique centrale, qui regroupe 
les évêques du Cameroun, du 
Congo, de la Centrafrique, du 
Tchad, de la Guinée équatoriale, 
est installé en plein cœur de 
Brazzaville dans un complexe de 
trois immeubles situé à proximi-
té immédiate de la Cathédrale 
Sacré-Cœur. Et que, de ce fait, 
le Congo joue un rôle important 
dans l’affirmation de l’Eglise au 
sein de la communauté chré-
tienne de l’Afrique centrale.

° Ensuite, parce que le Congo 
joue un rôle important dans 
la prévention et la gestion des 

crises qui affectent le continent. 
Un rôle croissant dont les entre-
tiens qui viennent de se dérouler 
à Oyo autour du président Denis 
Sassou N’Guesso, à propos de la 
Libye, ont donné une image très 
précise puisqu’était présent sur 
les berges de l’Alima le vice-pré-
sident du Conseil présidentiel 
libyen, Abdalah Alafi. Mais un 
rôle qui s’étend aussi à d’autres 
conflits parmi lesquels figure en 
bonne place la crise que subit la 
Centrafrique.

° Enfin, parce que le Congo joue 
un rôle essentiel dans la lutte 
contre le dérèglement clima-
tique et pour la protection de la 
nature comme l’a démontré, il y 
a quelques semaines, à Glasgow, 
l’affirmation du Fonds bleu pour 
le Bassin du Congo qui s’impose 
aujourd’hui comme l’un des ac-
teurs majeurs de la protection 
de l’environnement.  Créée à 

Oyo précisément il y a cinq ans, 
cette institution qui rassemble 
les Etats de l’Afrique centrale est 
devenue un acteur incontour-
nable de la bataille vitale qui se 
déroule sur les cinq continents.

Qu’il nous soit donc permis, Très 
Saint Père, à nous qui sommes 
de simples observateurs de la 
scène mondiale, de dire que 
vous ne sauriez faire entendre 
en plein cœur de l’Afrique la voix 
de la paix, de la fraternité, de la 
croyance en l’au-delà sans venir 
à la Basilique Sainte-Anne, dire 
haut et fort la volonté de l’Eglise 
d’aider l’humanité à se protéger 
contre ses multiples dérives.

Puisse ce message vous parve-
nir et être entendu tant qu’il 
en est temps !

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Au pape François …

Né Jhonsie Alchiddy Beau-
garel Diambomba, John Sty-
lon le Pharaon Kamite est 
un artiste musicien à la base 
rappeur. Il s’apprête à mettre 
sur le marché un single inti-
tulé « Lawouka ». Autopro-
duit, ce single qui sera sur 
les plateformes de téléchar-
gement légal d’ici à la fin de 
ce mois bénéficiera de l’ap-
pui promotionnel du collectif 
« Kazu » dont il est membre. 
Il sera suivi, une semaine 
après sa sortie officielle, d’un 
clip vidéo dont le tournage a 
été déjà effectué au bord de 
la rive droite du majestueux 
fleuve Congo.  
Au regard des difficultés 
que les artistes accusent 
par manque de producteurs, 
John Stylon le Pharaon Ka-
mite et neuf de ses amis se 
sont regroupés pour créer 
un collectif nommé « Kazu 
». L’objectif est de vendre à 
l’échelle nationale et inter-
nationale la culture et la mu-

sique congolaises, a signifié 
Destin Siassia, son manager.
Avant « Lawouka », John 
Stylon le Pharaon Kamite 
avait mis sur le marché le 
single « Tchoukou Tchou » 
chanté en “lingala” et diffusé 
sur plusieurs chaînes locales 

et internationales. Ce qui fait 
qu’en neuf mois, la vidéo a 
accumulé dix mille vues sur 
YouTube. Dans cette chan-
son, il parle de la déprava-
tion des mœurs, de l’irres-
ponsabilité et l’infidélité des 
hommes. Dans « Lawouka 

», il aborde certes l’infidéli-
té des hommes mais causée 
parfois par les femmes.
Appelé dans le milieu artis-
tique “John Stylon, l’homme 
au cœur d’un petit enfant 
aux idées d’un adulte”, le 
pharaon Kamité est un ar-

tiste musicien, acteur et 
scénariste. A la base, il est 
un rappeur, mais par amour 
de la diversité et de poly-
valence, il s’est lancé dans 
l’Afrobeat englobant l’Afro 
house qui se familiarise à 
l’animation. Il a commen-
cé la musique en 2010 en 
Mauritanie puis au Sénégal. 
Après dix ans à l’étranger, il 
revient au Congo en 2017. 
Son souci majeur a été de 
bien s’exprimer en langues 
vernaculaires. Et le jour de 
son anniversaire le 5 mars 
2021, il a sorti officiellement 
son premier projet « Tchou-
kou Tchou ». 
Profitant du mois de mars- 
mois de la Femme, mois au 
cours duquel l’artiste a pen-
sé mettre sur le marché son 
deuxième projet « Lawouka 
», il a saisi l’opportunité pour 
exprimer son plus grand 
respect à l’égard de toutes 
les femmes.

Bruno Okokana

MUSIQUE URBAINE

John Stylon le Pharaon Kamite annonce la sortie  
de son prochain single « Lawouka » 
La sortie de « Lawouka », le deuxième projet de John Stylon après « Tchoukou Tchou », est 
prévue pour la fin de ce mois. L’artiste qui s’implique à fond pour présenter au monde musical un 
produit de qualité s’est livré aux Dépêches de Brazzaville.      

Le tournage du clip «Lawouka» / DR 


